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    Présentation

    Face à l'acuité et à la complexité croissante des problèmes sociaux et en raison du scepticisme ambiant à l'égard de l'efficacité de l'État providence, l'ingénierie sociale trouve aujourd'hui une nouvelle actualité. 
Dans cet ouvrage de synthèse qui permet d'en comprendre les enjeux contemporains, l'auteur positionne l'ingénierie sociale comme une expertise collective de transformation sociale. Elle trouve son sens et sa légitimité davantage dans une dimension politique de production d'espaces et d'actions publics que dans la mobilisation d'une technologie de la résolution de problèmes sociaux. L'émergence d'une nouvelle figure professionnelle, le cadre développeur en ingénierie sociale, rend compte de cette évolution. 
Cet ouvrage est un guide pratique à l'usage des acteurs qui agissent dans le cadre des politiques éducatives et sociales ou qui s'investissent dans des initiatives associatives ou coopératives de lutte contre les inégalités et les risques sociaux. En abordant ainsi de manière dynamique les fondements et les enjeux de l'ingénierie sociale, il les encourage à renouveler, grâce à la réflexivité, ici et maintenant, les pratiques de l'intervention sociale.
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Introduction




Face à l’acuité et à la complexité croissante des problèmes sociaux et en raison du scepticisme ambiant à l’égard de l’efficacité de l’État providence, l’ingénierie sociale trouve aujourd’hui une nouvelle actualité. La notion, qui a été peu mobilisée jusqu’à présent, excepté lors de la définition des démarches de développement social urbain, est aujourd’hui convoquée pour inscrire les politiques éducatives et sociales dans un processus continu d’adaptation et de régulation organisationnelle et financière. Dans ce contexte, l’émergence d’une nouvelle figure professionnelle, le cadre développeur en ingénierie sociale, apparaît comme l’expression de la recherche d’une expertise de haut niveau fondée sur l’analyse sociale, la conception d’actions intégrant les contraintes juridiques, réglementaires, financières, des politiques publiques et enfin la prise en compte de l’engagement ainsi que de la participation d’une pluralité d’acteurs, et en premier lieu les bénéficiaires de ces actions.

Cet ouvrage est un guide pratique à l’usage des étudiants inscrits dans des cursus préparatoires au diplôme d’État d’ingénierie sociale (DEIS), master intervention sociale, diplôme des hautes études des pratiques sociales (DHEPS), et plus globalement des acteurs, élus, agents des collectivités publiques, travailleurs sociaux, militants associatifs, qui agissent dans le cadre des politiques éducatives et sociales ou qui s’investissent dans des initiatives associatives ou coopératives de lutte contre les inégalités et les risques sociaux. Fruit d’une longue pratique de l’intervention sociale et de la formation d’adultes, ce manuel associe approches théoriques, analyse d’expérimentations et conseils méthodologiques.

Dans une première partie, nous proposons d’introduire la question de l’ingénierie en la situant dans une analyse globale de l’intervention sociale et de ses transformations contemporaines. La production de connaissances, au cœur du processus d’ingénierie sociale, sera traitée en portant un intérêt particulier à des formes de recherche-action et d’intervention sociologique qui permettent de penser l’articulation dynamique et créative entre logique de la recherche et logique de l’intervention sur des problèmes sociaux. Nous insisterons sur le caractère central de la détermination des usagers et de leur participation aux processus d’élaboration de réponses aux besoins sociaux identifiés. Ensuite, nous aborderons les pratiques de l’ingénierie sociale proprement dite. Trois dimensions principales seront traitées : l’observation et la conduite de diagnostics partagés ; la conception de dispositifs et de programmes ; enfin l’intégration des approches évaluatives.





        Produire des connaissances


1. Analyser l’intervention sociale [1] 




« Chaque homme ayant droit à sa subsistance, la société doit pourvoir à la subsistance de tous ceux de ses membres qui pourront en manquer, et cette secourable assistance ne doit pas être regardée comme un bienfait : elle est, sans doute, le besoin d’un cœur sensible et humain, le vœu de tout homme qui n’est pas lui-même dans l’état de pauvreté ; devoir qui ne doit être avili ni par le nom ni par le caractère de l’aumône ; enfin, elle est pour la société une dette inviolable et sacrée [2] . »




Une dette inviolable et sacrée

Sous l’Ancien Régime, les phénomènes de pauvreté et de déviance sont traités de deux manières : la création d’institutions de charité, d’une part, et la répression de la mendicité et du nomadisme d’autre part. La congrégation des filles de la charité, créée par saint Vincent de Paul au XVIIe siècle, fonde une approche chrétienne de l’aide apportée aux pauvres par le don de nourriture et de vêtements, l’hébergement d’urgence, la protection et l’instruction des orphelins. Le pouvoir royal, de son côté, va réprimer la mendicité et opérer l’enfermement des mendiants et des gens sans aveu [3]  dans les hôpitaux généraux. La révolution française opérera une rupture radicale avec la charité privée d’inspiration chrétienne en instituant la bienfaisance d’État conçue comme une dette « inviolable et sacrée [4]  ». La rédaction du grand livre des pauvres, précurseur des approches statistiques de quantification des problèmes sociaux, la conception d’une aide à domicile dispensée par les bureaux de bienfaisance afin d’éviter le nomadisme et la mendicité, la critique du caractère humiliant de l’aumône constituent les prémices de la transformation d’une providence divine vers une providence d’État.




Classe dangereuse et révolution industrielle

La question sociale va prendre un nouveau relief au XIXe siècle, dans un contexte d’industrialisation et d’urbanisation, autour de la contradiction d’intérêt entre la classe ouvrière et le patronat à propos de la rémunération du travail et du capital. Les travaux de médecins et d’intellectuels [5]  contribueront à une prise de conscience collective de la condition de la classe ouvrière que génère la révolution industrielle. Pauvreté, insalubrité des logements, conditions d’hygiène et de sécurité défaillantes, exploitation des femmes et des jeunes enfants, sont dénoncées par ces auteurs, ce qui permet de donner une légitimité à un courant hygiéniste et progressiste, et de souligner la nécessité d’une réglementation du travail.

Les luttes sociales d’émancipation de la classe ouvrière, désignée alors comme une classe dangereuse, et les initiatives d’innovateurs sociaux, notamment dans le champ syndical et mutualiste, ont contribué à la constitution progressive d’un droit du travail, d’un droit social et de mécanismes de protection. Alors que les sciences sociales se professionnalisent et que les travaux pionniers d’Émile Durkheim et de Charles Gide permettent de nommer la transformation des solidarités sociales, l’invention de la solidarité, sous la IIIe République, va donner à des hommes politiques [6]  les fondements théoriques d’une doctrine sociale distincte du capitalisme ou du marxisme, et préparer la naissance de la protection sociale [7]  qui trouvera dans l’exemple de Bismark les outils de la technique assurantielle.




Généralisation de la protection sociale

La généralisation de la protection sociale décidée par les ordonnances de 1945 va permettre de couvrir différents « risques » (famille, maladie, accident du travail, vieillesse) en attribuant à chacun le statut d’ayant droit au nom d’une solidarité nationale. L’État providence ainsi structuré assure une protection sociale universelle, l’aide sociale légale et extralégale des communes et des départements apportant des outils complémentaires pour la gestion des urgences et la prise en compte des accidents de la vie. Dans une économie de croissance et de plein emploi, le travail social assurait des prestations ciblées en direction de publics identifiés à partir de leur structure familiale (aide aux familles, protection de la mère et de l’enfant) ou d’un degré de pauvreté (secours, vestiaires, emplois « protégés »). Au cours des années 1980, les trois crises de l’État providence (financement, efficacité, légitimité), identifiées par Pierre Rosanvallon [8]  comme les défis de l’évolution de la demande sociale (persistance de la pauvreté, vieillissement de la population), interrogent la capacité du pays à maintenir un haut niveau de protection sociale.




Fragilisation généralisée de la société salariale

La crise durable de l’emploi et la fragilisation généralisée de la société salariale [9]  ont pour conséquence l’émergence de nouvelles catégories de pauvres et de précaires dans l’espace public (exclus, désaffiliés, disqualifiés, marginaux, travailleurs pauvres) que les protections publiques et privées ne parviennent pas à réduire. La construction sociale de ces formes de pauvreté et de précarité a généré une forte activité conceptuelle et symbolique que l’on peut lire dans les différents champs – scientifique, médiatique, professionnel – qui se croisent pour nommer ces phénomènes. La désignation de ces populations est souvent caricaturale car elle réduit le sujet à une catégorie administrative (les RMistes par exemple) ou à une perception visuelle (les zonards, les marginaux). À la lumière de travaux de recherche, les catégories vont s’affiner, permettant de situer les phénomènes au regard d’écarts aux normes sociales, professionnelles, résidentielles et culturelles dominantes.

Les chercheurs insistent également sur les processus relationnels, les inégalités, les mécanismes de discrimination [10] . Ces nouvelles approches seront intégrées dans la définition des politiques publiques et dans la conception de nouveaux référentiels d’intervention qui prennent en compte les notions de parcours individualisé, d’insertion, de lien social, d’autonomie, de projet [11] . Dans le même temps, les logiques gestionnaires s’imposent. Elles visent la rationalisation et l’efficacité des dispositifs. De plus, l’Union européenne soutien des expérimentations sociales (programmes Equal, Objectif 3 par exemple) qui orientent les discours et les pratiques à partir de dispositifs visant l’inclusion, l’égalité des chances et la lutte contre les discriminations.

Les travailleurs sociaux, qui exerçaient leur métier de la relation de manière quasi libérale en référence au modèle de la profession, sont aujourd’hui sommés d’inscrire leur action dans des dispositifs territoriaux gérés pour atteindre des objectifs de productivité quantifiable et de qualité de service évaluable.

La loi de rénovation de l’action sociale et médicosociale du 2 janvier 2002 en particulier impose la prise en compte des droits de l’usager, sa participation aux instances d’orientation, le conseil de la vie sociale, et l’évaluation de la qualité du service rendu à l’usager. Le Conseil national de l’évaluation sociale et médicosociale instauré par cette loi se donne pour mission de développer une culture de l’évaluation, interne et externe, et entend promouvoir les « bonnes pratiques » d’intervention. Les dispositifs d’insertion sociale et professionnelle introduisent deux outils qui structurent désormais l’intervention sociale : le projet contractualisé et l’accompagnement personnalisé. Cette individualisation de l’intervention dans le cadre d’un parcours personnalisé et contractualisé s’accompagne d’une dynamique territoriale et partenariale. Les deux mouvements sont concomitants. Le travailleur social est inscrit par ces dispositifs dans une démarche d’accompagnement individuel de parcours d’insertion ou de réinsertion.

Il place aussi son action dans une construction partenariale définie à l’échelle d’un territoire d’intervention. Autrement dit, l’intervenant social va travailler à la construction d’un parcours personnalisé dans le cadre d’un accompagnement individuel, et dans le même temps, participer à un jeu partenarial visant la construction d’une représentation partagée du territoire, de ses habitants et des questions sociales à traiter. Aujourd’hui, les populations pauvres, cibles des politiques sociales, sont convoquées pour participer à ce jeu partenarial qui légitime les politiques de développement social et la démocratie de proximité.

Dans le même temps, celles qui relèvent des minima sociaux sont impliquées dans un espace de contractualisation d’un projet d’insertion (RSA) les amenant à construire et à livrer le récit d’une histoire singulière, et à se projeter dans un futur répondant à des critères d’autonomie, de civilité, d’intégration. Mais cette injonction à la réalisation d’un parcours de progrès comportemental est souvent un jeu formel dont les deux protagonistes du contrat ne sont pas dupes. Le travailleur social va gérer les écarts entre le prescrit et le possible dans un discours à diffuser auprès des acteurs légitimés pour valider le contrat en commission locale d’insertion (commission locale de lutte contre les exclusions). De son côté, la personne bénéficiaire du dispositif va maintenir le lien d’accompagnement car il permet de préserver l’accès au revenu minimum et aux droits sociaux connexes en matière de santé, de logement… Ainsi, le traitement spatial de l’exclusion produit une césure entre l’ayant droit inclus dans des systèmes de protection offerts par son statut salarial et le bénéficiaire des minima sociaux invité à respecter un projet d’insertion contractualisé pour maintenir le versement du revenu minimum et l’accès à des droits associés : couverture médicale universelle (CMU), fonds social au logement (FSL). Aujourd’hui, le modèle de l’insertion, structuré à partir du RMI, est transformé par la mise en œuvre du RSA qui permet de renforcer le lien à l’emploi en accordant la possibilité d’un cumul revenu minimum et salaires.

Sous la pression de ces nouvelles approches, le travail social fondé sur des corps professionnels bien identifiés (assistante sociale, éducateur spécialisé, conseillère en économie sociale et familiale) et bien structurés autour de missions d’assistance, de protection et de prévention, perd de son emprise. De nouvelles professionnalités émergent, impulsées par la création de multiples dispositifs d’insertion, de médiation, de développement social.

Si le travail social classique perd de son influence, il ne disparaît pas, notamment dans la fonction publique qui a tendance à renforcer les moyens de l’action sociale et médicosociale [12] . Ainsi, l’intervention sociale est un processus complexe d’élaboration d’une gouvernance territoriale des problèmes sociaux, qui repose sur la construction de dispositifs et de projets à conduire en direction de populations ciblées. Nous remarquons aussi que le social « se niche partout » aujourd’hui, dans les politiques d’emploi, les politiques culturelles, les politiques du logement et de la santé. Cette diffusion de l’approche sociale a pour conséquence un processus de dilution de l’intervention des corps professionnels observable au sein de systèmes territorialisés complexes et faiblement coordonnés. L’émergence de nouvelles professionnalités encore peu structurées et développées le plus souvent dans le cadre de statuts précaires et non qualifiés (médiateurs, AVS, adultes relais, grand frères…) contribue à la segmentation des interventions, notamment dans les quartiers de grands ensembles urbains où la question de la coordination des acteurs et des moyens devient un enjeu majeur.



Graphique 1
                         – 
                    La fabrique du social[image: ]






Ce graphique propose une grille de lecture de l’intervention sociale contemporaine. Au centre du schéma, la « fabrique du social » est caractérisée par un processus de construction de projets à conduire en direction de populations cibles. Le projet social est une réponse opératoire à la problématisation de phénomènes sociaux.

Ce travail d’ingénierie est à situer dans un cadre juridique et politique et dans un contexte local. Il est inspiré par des modèles de référence (la prévention spécialisée, l’insertion par l’activité économique, la réinsertion…) et il est traduit en discours et pratiques institutionnelles et professionnelles. Nous ajoutons que cette « fabrique du social » est traversée par quatre processus : le processus de professionnalisation qui conduit à la définition et à l’appropriation de nouveaux modèles d’intervention ; le processus de traduction des modèles de référence en politiques et dispositifs ; un processus de régulation politique et administrative qui organise le social territorialisé ; enfin ces politiques sociales territorialisées mobilisent les acteurs qui cherchent à construire des coopérations partenariales afin de répondre à l’injonction de la transversalité et de la complémentarité des actions. Le social constitué autour des principes universels de protection, de sécurité, d’assistance et de prévention, reste le socle principal des politiques sociales. Cependant, la prégnance de la question sociale a pour effet de diffuser l’approche sociale à toutes les sphères de la vie sociale. Autrement dit, le social se diffuse et cherche ainsi à combler le vide qui sépare l’idéal républicain [13]  d’égalité et la réalité d’une société libérale et inégalitaire par la fraternité et la solidarité.
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